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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont effectivement l’intention de
conclure cette entente et qu’ils en ont élaboré le texte ;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.
c. M-30) ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, les
ententes intergouvernementales doivent, pour être valides,
être approuvées par le gouvernement et signées par le
ministre délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes et aux Affaires autochtones ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes et aux
Affaires autochtones :

QUE l’entente concernant l’aide juridique en matière
de droit criminel, l’aide juridique aux adolescents visés
par la Loi sur le système de justice pénale pour les
adolescents (LSJPA) et aux immigrants et aux réfugiés
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du
Québec, relativement au partage des coûts, pour les
années 2003-2004, 2004-2005 et 2005-2006, dont le
texte sera substantiellement conforme au texte joint à la
recommandation ministérielle au soutien du présent
décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

41653

Gouvernement du Québec

Décret 1279-2003, 3 décembre 2003
CONCERNANT la composition et le mandat de la repré-
sentation québécoise qui participera au Sommet
mondial sur la société de l’information (SMSI), qui se
tiendra à Genève(Suisse), du 10 au 12 décembre 2003

ATTENDU QUE se tiendra à Genève (Suisse), du 10 au
12 décembre 2003, le Sommet mondial sur la société de
l’information (SMSI) ;

ATTENDU QUE les sujets inscrits à l’ordre du jour de
Sommet mondial sur la société de l’information intéres-
sent et concernent le gouvernement du Québec et qu’il y
a lieu de ce fait pour lui d’y participer pour renforcer et

mettre en évidence, sur la scène internationale, les orien-
tations et les actions québécoises relatives à la société de
l’information ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 34 de la Loi sur
le ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1), toute délégation officielle du Québec à une
conférence ou réunion internationale est constituée et
mandatée par le gouvernement et que nul ne peut, lors
d’une telle conférence ou réunion, prendre position au
nom du gouvernement s’il n’a reçu un mandat exprès à
cet effet du ministre ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et
ministre responsable de la Francophonie et la ministre
responsable de l’Administration gouvernementale et
présidente du Conseil du trésor :

QUE M. Henri-François Gautrin, député de Verdun,
adjoint parlementaire au premier ministre, responsable
du gouvernement en ligne, dirige la représentation
québécoise au Sommet mondial sur la société de l’informa-
tion (SMSI), qui se tiendra à Genève (Suisse), du 10 au
12 décembre 2003 ;

QUE la représentation québécoise soit composée, outre
M. Henri-François Gautrin, de :

— Mme Stéphanie Yates, attachée politique, cabinet
du premier ministre ;

— Mme Lucie Marmen, directrice des organisations
internationales, ministère des Relations internationales ;

— Mme Suzanne Gadbois, conseillère au sous-
secrétariat à la mise en place du gouvernement en ligne,
Direction de l’autoroute de l’information, secrétariat du
Conseil du trésor ;

QUE la représentation québécoise au Sommet mondial
sur la société de l’information ait pleins pouvoirs pour
faire valoir les intérêts du Québec, conformément à la
décision du Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

41654

hebertsy
Décret 1279-2003, 3 décembre 2003


